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N° 3010. CONVENTION INTERNATIONALE1 POUR FACI 
LITER L'IMPORTATION DES ÉCHANTILLONS COM 
MERCIAUX ET DU MATÉRIEL PUBLICITAIRE. FAITE 
À GENÈVE, LE 7 NOVEMBRE 1952

Les Gouvernements signataires de la présente Convention,
CONVAINCUS que l'adoption de règles communes concernant l'importation 

des échantillons de marchandises de toute espèce, qu'il s'agisse de produits 
naturels ou d'articles manufacturés, et du matériel publicitaire facilitera l'ex 
pansion du commerce international,

SONT CONVENUS de ce qui suit:

Article premier 

DÉFINITIONS

Pour l'application de la présente Convention:
a) Le terme « droits à l'importation » désigne les droits de douane et tous autres 

droits et taxes perçus à l'importation ou à l'occasion de l'importation ainsi 
que tous les droits d'accise et taxes intérieures dont sont passibles les articles 
importés, à l'exclusion toutefois des redevances et impositions qui sont li-

1 Entrée en vigueur le 20 novembre 1955, le trentième jour suivant le dépôt du quinzième 
instrument de ratification ou d'adhésion, conformément à l'article XI. Les États ci-après ont déposé 
leurs instruments de ratification ou d'adhésion à la Convention aux dates indiquées ci-dessous :
Danemark a) ........................... 5 octobre 1955
Egypte a) ............................ 29 septembre 1955
Espagne a) ............................ 9 septembre 1954

(sous réserve — voir p. 282 de ce volume) 
Finlande a) ............................ 27 mai 1954
Grèce ............................... 10 février 1955
Inde a) ............................. 3 août 1954

(sous réserve — voir p. 281 de ce volume) 
Indonésie a) ............................ 21 avril 1954
Japon a) ............................. 2 août 1955
Norvège a) ............................ 2 novembre 1954
Pakistan a) ............................ 12 octobre 1953
Pays-Bas a) ............................ 3 mai 1955

(pour le Royaume en Europe, le Surinam, les Antilles néerlandaises et la
Nouvelle-Guinée néerlandaise) 

République fédérale d'Allemagne ................... 2 septembre 1955
(sous réserve — voir p. 281 de ce volume) 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ......... 21 octobre 1955
(également applicable à l'île de Man) 

Suède ............................... 23 février 1955
Suisse a) ............................. 4 décembre 1954
a) indique l'adhésion.
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mitées au coût approximatif des services rendus et qui ne constituent pas une 
protection indirecte des produits nationaux ou des taxes de caractère fiscal 
à l'importation;

V) Le terme « personnes » désigne les personnes physiques ou morales ;
c) Les références au territoire d'une Partie contractante visent son territoire 

métropolitain et tout autre territoire que cette Partie contractante représente 
sur le plan international et auquel s'étend l'application de la Convention, 
conformément à l'article XIII.

Article II 
EXONÉRATION DES DROITS À L'IMPORTATION DES ÉCHANTILLONS DE VALEUR

NÉGLIGEABLE

1. Chaque Partie contractante exonérera des droits à l'importation les 
échantillons de marchandises de toute espèce importés sur son territoire, à 
la condition qu'ils n'aient qu'une valeur négligeable et ne puissent servir qu'à 
la recherche de commandes concernant des marchandises de l'espèce repré 
sentée par les échantillons en vue de leur importation. Pour déterminer si les 
échantillons ont ou non une valeur négligeable, les autorités douanières du 
territoire d'importation pourront tenir compte de la valeur de chaque échantillon 
considéré individuellement ou de la valeur totale de tous les échantillons faisant 
partie d'un même envoi. La valeur des envois expédiés par le même expéditeur 
à des destinataires différents ne sera pas totalisée pour l'application du présent 
paragraphe, alors même que ces envois seraient importés simultanément.

2. Les autorités douanières du territoire d'importation pourront exiger 
que, pour pouvoir bénéficier de l'exonération des droits à l'importation con 
formément au paragraphe 1 du présent article, les échantillons soient rendus 
inutilisables comme marchandises par marquage, lacération, perforation ou 
autrement sans toutefois que cette opération puisse avoir pour effet de leur faire 
perdre leur qualité d'échantillons.

Article III
ADMISSION D'AUTRES ÉCHANTILLONS EN FRANCHISE TEMPORAIRE DES DROITS À

L'IMPORTATION

1. Pour l'application du présent article, le terme « échantillons » désigne 
les articles qui sont représentatifs d'une catégorie déterminée de marchandises 
déjà produites ou qui sont des modèles de marchandises dont la fabrication est 
envisagée, à la condition:
à) qu'ils appartiennent à une personne établie à l'étranger et qu'ils soient im 

portés dans le seul but d'être présentés ou de faire l'objet d'une démonstra 
tion dans le territoire d'importation, en vue de rechercher des commandes 
de marchandises qui seront expédiées de l'étranger:
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V) qu'ils ne soient ni vendus, ni affectés à leur usage normal sauf pour les besoins 
de la démonstration, ni utilisés de quelque manière que ce soit en location 
ou contre rémunération pendant leur séjour dans le territoire d'importation;

c) qu'ils soient destinés à être réexportés en temps utile, et
d) qu'ils soient susceptibles d'être identifiés lors de leur réexportation; 
à l'exclusion des articles identiques introduits par la même personne ou expédiés 
au même destinataire en quantités telles que, pris dans leur ensemble, ils ne 
constituent plus des échantillons selon les usages normaux du commerce.

2. Les échantillons passibles de droits à l'importation, importés du terri 
toire d'une Partie contractante, avec ou sans l'intervention d'un voyageur de 
commerce, par des personnes établies sur le territoire d'une Partie contractante 
quelconque seront admis en franchise temporaire des droits à l'importation sur 
le territoire de chacune des Parties contractantes moyennant consignation du 
montant des droits à l'importation et des autres sommes éventuellement exigibles 
ou engagement cautionné garantissant leur paiement éventuel. Les sommes 
consignées (à l'exception de celles qui pourraient être exigées en vertu de l'ar 
ticle VI de la présente Convention) ne devront pas cependant dépasser le montant 
des droits à l'importation majoré de 10 pour 100.

3. Pour bénéficier des facilités prévues par le présent article, les personnes 
intéressées devront se conformer aux lois et règlements édictés en la matière 
par les autorités du territoire d'importation et aux formalités douanières en 
vigueur dans ce territoire. En ce qui concerne les matériels industriels et agri 
coles et les véhicules de transport dont la valeur en douane excède 1.000 dollars 
des États-Unis (ou leur contre-valeur en une autre monnaie), les importateurs 
pourront être tenus de déclarer les lieux de destination de ces matériels et véhi 
cules; en outre, ils pourront être invités, par les autorités douanières du pays 
d'importation, à faire la preuve, à tout moment, que ces matériels ou véhicules 
se trouvent dans les lieux déclarés. Les autorités douanières du pays d'impor 
tation pourront sceller ces matériels et véhicules ou empêcher leur fonctionne 
ment d'une autre façon, pendant le délai fixé pour l'admission en franchise 
temporaire, et limiter les lieux où ils pourront fonctionner pour les besoins de 
la démonstration.

4. En règle générale, les autorités douanières du pays d'importation devront 
considérer comme suffisantes pour l'identification ultérieure des échantillons 
les marques qui y auront été apposées par les autorités douanières d'une Partie 
contractante, à la condition que ces échantillons soient accompagnés d'une 
liste descriptive certifiée exacte par les autorités douanières de cette Partie 
contractante. Des marques supplémentaires ne devront être apposées sur les 
échantillons que dans le cas où les autorités douanières du pays d'importation 
l'estimeraient nécessaire pour assurer l'identification des échantillons lors de 
leur réexportation. Les marques apposées sur les échantillons ne devront pas 
les rendre inutilisables.
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5. Le délai fixé pour la réexportation des échantillons qui bénéficieront 
de l'exonération des droits à l'importation prévue par le présent article ne devra 
pas être inférieur à six mois. Après l'expiration du délai fixé pour la réexporta 
tion, les droits à l'importation et les autres sommes éventuellement exigibles 
pourront être perçus sur les échantillons qui n'auront pas été réexportés. Ils 
pourront être également perçus sans attendre l'expiration de ce délai, sur les 
échantillons qui cesseront de répondre aux conditions fixées par le paragraphe 1 
du présent article.

6. Lors de la réexportation, dans le délai fixé, des échantillons importés 
dans les conditions prévues par le présent article, le remboursement des sommes 
consignées ou la libération de la caution fournie au moment de l'importation 
en vertu du paragraphe 2 de ce même article, sera effectué sans retard auprès 
de l'un des bureaux de douane situés à la frontière ou à l'intérieur du territoire 
qui auront été habilités à cet effet, sous réserve, le cas échéant, de la déduction 
des droits et des autres sommes afférents aux échantillons qui n'auraient pas 
été présentés en vue de leur réexportation. Dans certaines circonstances spéciales, 
les dépôts pourront être cependant restitués d'une autre manière, à la condition 
que cette restitution ait lieu rapidement. Chaque Partie contractante publiera 
une liste des bureaux de douane habilités pour ces opérations.

Article IV

IMPORTATION DE MATÉRIELS PUBLICITAIRES EN FRANCHISE DES DROITS À L'IM 
PORTATION

1. Chaque Partie contractante exonérera des droits à l'importation les 
catalogues, prix courants et notices commerciales se rapportant
a) à des marchandises mises en vente ou en location, ou
6) à des prestations de services offertes en matière de transport ou d'assurance 

commerciale

par une personne établie sur le territoire d'une autre Partie contractante, lorsque 
ces documents seront importés du territoire d'une Partie contractante quel 
conque à la condition que chaque envoi:

i) ne soit composé que d'un seul document, ou 
ii) ne comprenne qu'un seul exemplaire de chaque document, s'il est

composé de plusieurs documents, ou 
iii) ne dépasse pas le poids brut de 1 kilogramme quel que soit le nombre

des documents et des exemplaires.

L'envoi simultané d'un certain nombre de colis à différents destinataires 
dans le territoire d'importation ne sera pas de nature à priver ces colis de l'exo 
nération si chaque destinataire ne reçoit qu'un seul colis.
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, une 
Partie contractante ne sera pas tenue d'exonérer des droits à l'importation sur 
son territoire:
a) Les catalogues, prix courants et notices commerciales qui ne portent pas, 

de façon apparente, le nom de l'entreprise étrangère qui produit, qui vend 
ou qui loue les marchandises ou qui offre les prestations de services en 
matière de transport ou d'assurance commerciale, auxquelles se rapportent 
ces catalogues, prix courants ou notices commerciales;

b) Les catalogues, prix courants et notices commerciales qui sont déclarés, 
pour la mise à la consommation, aux autorités douanières du territoire 
d'importation, en paquets groupés pour être ensuite expédiés à des destina 
taires distincts sur ce territoire.

Article V
ADMISSION DES FILMS PUBLICITAIRES EN FRANCHISE TEMPORAIRE DES DROITS À

L'IMPORTATION
Sous les conditions fixées par l'article III de la présente Convention, chaque 

Partie contractante accordera les facilités prévues par cet article aux films 
cinématographiques positifs, de caractère publicitaire, d'une largeur ne dépas 
sant pas 16 mm., lorsqu'il sera établi, à la satisfaction des autorités douanières, 
qu'il s'agit de films reproduisant essentiellement des photographies (avec 
ou sans bande sonore) montrant la nature ou le fonctionnement de produits 
ou de matériels dont les qualités ne peuvent être convenablement démontrées 
par des échantillons ou des catalogues, à la condition que ces films:
a) se rapportent à des produits ou matériels mis en vente ou en location par 

une personne établie sur le territoire d'une autre Partie contractante;
b) soient de nature à être présentés à des clients éventuels et non dans des salles 

publiques, et
c) soient importés dans un colis ne contenant pas plus d'une copie de chaque 

.film et ne faisant pas partie d'un envoi de films plus important.

Article VI
DÉROGATION TEMPORAIRE AUX PROHIBITIONS ET RESTRICTIONS

1. Aucune Partie contractante n'appliquera de prohibitions ou restrictions 
d'importation (autres que les droits à l'importation), que l'application en soit 
faite au moyen de contingents, de licences d'importation ou d'autres procédés, 
sur les marchandises en provenance du territoire d'une autre Partie contrac 
tante:
a) qui bénéficieront de l'exonération des droits à l'importation en vertu des 

dispositions des articles II ou IV de la présente Convention (ou qui en béné 
ficieraient si elles étaient passibles de droits); ou
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b) qui seront admises en franchise temporaire en vertu des dispositions des 
articles III ou V de la présente Convention (ou qui bénéficieraient de cette 
franchise si elles étaient passibles de droits);

pourvu que l'importation de ces marchandises ne donne naissance à aucun 
paiement sauf pour le règlement du fret et des assurances ou pour celui des 
services rendus dans le territoire d'importation par une personne établie dans 
ce territoire.

2. En ce qui concerne les marchandises qui bénéficieront de l'admission 
en franchise temporaire en vertu des dispositions des articles III ou V de la 
présente Convention (ou qui en bénéficieraient si elles étaient passibles de 
droits), la suspension des prohibitions ou restrictions d'importation ne s'ap 
pliquera que pendant la période où l'admission en franchise temporaire est 
autorisée (ou serait autorisée si ces marchandises étaient passibles de droits). 
Dans le cas où ces marchandises ne seraient pas réexportées pendant la période 
où l'application des prohibitions ou restrictions est suspendue en vertu du 
paragraphe 1 du présent article, les autorités du pays d'importation pourront 
prendre les mesures qui auraient été appliquées si les prohibitions ou les res 
trictions à l'importation n'avaient pas été suspendues. Les autorités du terri 
toire d'importation pourront exiger à cet effet des garanties appropriées, telles 
que le dépôt d'un cautionnement spécial distinct de celui destiné à garantir le 
paiement des droits à l'importation.

3. Les dispositions de la présente Convention n'empêcheront pas une 
Partie contractante d'appliquer des prohibitions ou des restrictions d'impor 
tation:
à) nécessaires pour la protection de la moralité publique ou des intérêts essen 

tiels de la sécurité;
b) nécessaires pour la protection de la santé et de la vie des personnes et des 

animaux ou pour la préservation des végétaux;
c) se rapportant à l'importation de l'or ou de l'argent;
d) nécessaires pour assurer l'application des lois et règlements qui ont trait 

à l'application des mesures douanières, au maintien en vigueur des mono 
poles d'État et à la protection des brevets, marques de fabrique et droits 
d'auteur et de reproduction;

«) nécessaires pour empêcher les pratiques de nature à induire en erreur;
/) se rapportant aux articles fabriqués dans les prisons ;
g) nécessaires pour l'application de normes ou réglementations concernant la 

classification, le contrôle de la qualité ou la mise en vente de produits destinés 
au commerce international.

Article VII 
SIMPLIFICATION DES FORMALITÉS

1. Chaque Partie contractante réduira au minimum les formalités requises 
pour l'application des facilités prévues par la présente Convention.
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2. Chaque Partie contractante devra publier sans retard tous les règlements 
édictés en cette matière afin que les personnes intéressées puissent en avoir 
connaissance en vue d'éviter le préjudice qu'elles pourraient subir du fait de 
l'application de formalités ignorées par elles.

Article VIII

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1. Tout différend qui s'élèverait entre deux ou plusieurs Parties contrac 
tantes à propos de l'interprétation ou de l'application de la présente Convention 
sera, dans la mesure du possible, réglé par voie de négociations directes entre 
elles.

2. Tout différend qui ne serait pas réglé par voie de négociations sera 
soumis à une personne ou à un organisme accepté d'un commun accord par les 
Parties contractantes entre lesquelles s'est élevé le différend; toutefois, si ces 
Parties ne peuvent se mettre d'accord sur le choix de cette personne ou orga 
nisme, l'une quelconque d'entre elles pourra demander au Président de la Cour 
internationale de Justice de désigner un arbitre.

3. La décision rendue par la personne ou l'organisme désigné en vertu 
du paragraphe 2 du présent article sera obligatoire pour les Parties contrac 
tantes intéressées.

Article IX

SIGNATURE ET RATIFICATION

1. La présente Convention sera ouverte jusqu'au 30 juin 1953 à la signature 
des gouvernements de toutes les Parties contractantes à l'Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce1 , ainsi qu'à celle des gouvernements de tous 
les États Membres des Nations Unies ou de tout autre État à qui le Secrétaire 
général des Nations Unies aura communiqué, à cette fin, une copie de la pré 
sente Convention.

2. La présente Convention sera soumise à la ratification ou à l'acceptation 
des gouvernements signataires conformément à la procédure prévue par leur 
constitution. Les instruments de ratification ou d'acceptation seront déposés 
auprès du Secrétaire général des Nations Unies.

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 55, p. 187; vols. 56 à 64; vol. 65, p. 335; vol. 66, 
pp. 358 et 359; vol. 68, p. 286; vol. 70, p. 306; vol. 71, p. 328; vol. 76, p. 282; vol. 77, p. 367; 
vol. 81, pp. 344 à 377; vol. 90, p. 324; vol. 92, p. 405; vol. 104, p. 351 ; vol. 107, p. 83; vol. 117, 
p. 387; vol. 123, p. 303; vol. 131, p. 317; vol. 135, p. 337; vol. 138, p. 335; vol. 141, p. 382; vols. 142 
à 146; vol. 147, p. 159; vol. 161, p. 365; vol. 163, p. 375; vol. 167, p. 265; vol. 172, p. 341; vol. 173, 
p. 395; vol. 176, p. 3; vol. 180, p. 299; vol. 183, p. 351; vol. 186, p. 314; vol. 188, p. 366; vol. 189, 
p. 361; vol. 191, p. 364, et vol. 220, p. 155.
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Article X
ADHÉSION

1. La présente Convention sera ouverte à l'adhésion des gouvernements 
des États visés au paragraphe 1 de l'article IX.

2. L'adhésion s'effectuera au moyen du dépôt d'un instrument d'adhésion 
auprès du Secrétaire général des Nations Unies.

Article XI
ENTRÉE EN VIGUEUR

Lorsque quinze des gouvernements visés à l'article IX auront déposé leurs 
instruments de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, la présente Con 
vention entrera en vigueur à leur égard le trentième jour qui suivra la date du 
dépôt du quinzième instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhésion. 
Elle entrera en vigueur à l'égard de tout autre gouvernement le trentième jour 
qui suivra le dépôt par celui-ci de son instrument de ratification, d'acceptation 
ou d'adhésion.

Article XII
DÉNONCIATION

1. Lorsque la présente Convention sera restée en vigueur pendant trois 
années, toute Partie contractante pourra la dénoncer en adressant une notifi 
cation à cet effet au Secrétaire général des Nations Unies.

2. La dénonciation deviendra effective six mois après la date à laquelle le 
Secrétaire général des Nations Unies en aura reçu notification.

Article XIII 
APPLICATION TERRITORIALE

1. Tout gouvernement pourra, lors du dépôt de son instrument de rati 
fication, d'acceptation ou d'adhésion, ou à tout moment ultérieur, déclarer 
dans une notification adressée au Secrétaire général des Nations Unies que la 
présente Convention s'appliquera à un ou plusieurs des territoires qu'il repré 
sente sur le plan international et la Convention s'appliquera aux territoires 
désignés dans ladite notification à partir du trentième jour qui suivra la date à 
laquelle le Secrétaire général des Nations Unies aura reçu cette notification ou 
à la date à laquelle la Convention entrera en vigueur en vertu de l'article XI si 
cette dernière date est postérieure.

2. Tout gouvernement qui, aux termes du paragraphe 1 du présent article, 
a fait une déclaration étendant la présente Convention à un territoire qu'il 
représente sur le plan international, pourra dénoncer la Convention pour ce 
territoire particulier, conformément aux dispositions de l'article XII.
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Article XIV

RÉSERVES

1. Tout État pourra, lors de la signature ou du dépôt de son instrument de 
ratification, d'acceptation ou d'adhésion, déclarer qu'il ne se considérera pas 
comme lié par certaines dispositions de la présente Convention spécifiées par 
lui.

2. En notifiant, conformément à l'article XIII de la présente Convention, 
que celle-ci s'appliquera à un ou plusieurs des territoires qu'il représente sur 
le plan international, tout État pourra faire une déclaration analogue à celle qui 
est prévue par le paragraphe 1 du présent article pour tous les territoires visés 
dans la notification ou pour l'un quelconque d'entre eux.

3. Lorsqu'un État formulera une réserve concernant l'un quelconque des 
articles de la présente Convention au moment de la signature, de la ratification, 
de l'acceptation, de l'adhésion ou de la notification prévue par l'article XIII 
ci-dessus, le Secrétaire général des Nations Unies communiquera le texte de 
cette réserve à tous les États qui sont ou peuvent devenir parties à cette Con 
vention. Tout État qui aura signé, ratifié ou accepté cette Convention ou qui 
y aura adhéré avant que la réserve ait été formulée (ou, si la Convention n'est 
pas entrée en vigueur, qui aura signé, ratifié, ou accepté cette Convention ou y 
aura adhéré à la date de son entrée en vigueur) aura le droit de faire des objec 
tions contre l'une quelconque de ces réserves. Si aucun État autorisé à faire des 
objections n'a fait parvenir d'objections au Secrétaire général des Nations Unies 
au plus tard le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date de sa communication 
(ou qui suit la date de l'entrée en vigueur de la Convention si cette date est 
postérieure), ladite réserve sera considérée comme acceptée.

4. Dans le cas où il recevrait communication d'une objection de la part 
d'un État qui est autorisé à en formuler, le Secrétaire général des Nations Unies 
notifiera cette objection à l'État qui a formulé la réserve en l'invitant à lui faire 
connaître s'il est disposé à retirer sa réserve ou s'il préfère, selon le cas, renoncer 
à la ratification, à l'acceptation, à l'adhésion ou à l'application de la Convention 
au territoire (ou aux territoires) auquel s'appliquait la réserve.

5. Un État qui a formulé une réserve au sujet de laquelle une objection a 
été faite, conformément au paragraphe 3 du présent article, ne deviendra Partie 
contractante à la Convention que si cette objection a été retirée ou a cessé d'être 
valable dans les conditions fixées au paragraphe 6 de ce même article; il ne 
pourra revendiquer le bénéfice de cette Convention pour un territoire qu'il 
représente sur le plan international en faveur duquel il a formulé une réserve 
qui a donné lieu à une objection, conformément au paragraphe 3 du présent 
article, que si cette objection a été ou a cessé d'être valable dans les conditions 
fixées au paragraphe 6 ci-après.
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6. Toute objection formulée par un État qui a signé la Convention sans 
la ratifier ou l'accepter cessera d'être valable si, dans les douze mois qui suivent 
la date à laquelle il l'a formulée, ledit État n'a pas ratifié ou accepté la Conven 
tion.

Article XV 

NOTIFICATION DES SIGNATURES, RATIFICATIONS, ACCEPTATIONS ET ADHÉSIONS

Le Secrétaire général des Nations Unies notifiera à tous les États signataires 
et adhérents, ainsi qu'aux autres États qui en feront la demande, les signatures, 
ratifications et acceptations de la présente Convention, ainsi que les adhésions 
à ladite Convention; il leur notifiera également la date à laquelle la Convention 
entrera en vigueur et toute notification reçue par lui en vertu des articles XII et 
XIII.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés ont signé la présente Con 
vention.

FAIT à Genève le sept novembre mil neuf cent cinquante-deux, en langues 
française et anglaise, les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire 
qui sera déposé aux archives des Nations Unies. Le Secrétaire général des Na 
tions Unies transmettra à tous les États signataires et adhérents des copies 
certifiées conformes de cette Convention.
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For Afghanistan: 

For Argentina: 

For Australia: 

For Austria:

Pour l'Afghanistan:

Pour l'Argentine:

Pour l'Australie:

Pour l'Autriche:

For the Kingdom of Belgium: Pour le Royaume de Belgique:

30 juin 1953.
Sous réserve de ratification1 

Joseph NISOT

For Bolivia:

For Brazil:

For thé Union of Burma:

For the Byelorussian Soviet 
Socialist Republic:

For Canada: 

For Ceylon: 

For Chile: 

For China: 

For Colombia: 

For Costa Rica: 

Foi Cuba:

Pour la Bolivie:

Pour le Brésil:

Pour l'Union birmane:

Pour la République socialiste 
soviétique de Biélorussie:

Pour le Canada:

Pour Ceylan:

Pour le Chili:

Pour la Chine:

Pour la Colombie:

Pour le Costa-Rica:

Pour Cuba:

1 Subject to ratification. 
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For Czechoslovakia:

For Denmark:

For the Dominican Republic:

For Ecuador:

For Egypt:

For El Salvador:

For Ethiopia:

For Finland:

For France:

For the Federal Republic 
of Germany:

Pour la Tchécoslovaquie:

Pour le Danemark:

Pour la République Dominicaine:

Pour l'Equateur:

Pour l'Egypte:

Pour le Salvador:

Pour l'Ethiopie:

Pour la Finlande:

Pour la France:

Pour la République fédérale 
d'Allemagne:

For Greece:

For Guatemala:

For Haiti:

For Honduras:

Dr. Hans E. RIESSER 
12 June 1953

Subject to the reservation1 mentioned in 
my declaration of this date2

Alexis KYROU 
12-VI-53.

Pour la Grèce:

Pour le Guatemala:

Pour Haïti:

Pour le Honduras:

1 See p. 281 of this volume — Voir p. 281 de ce volume.
"Sous la réserve (note 1) mentionnée dans ma déclaration de ce jour.

Vol. 221-19
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For Iceland: Pour l'Islande:

For India: Pour l'Inde:

For Indonesia: Pour l'Indonésie:

For Iran: Pour l'Iran:

For Iraq: Pour l'Irak:

For Israel: Pour Israël:

For Italy: Pour l'Italie:

For Lebanon: Pour le Liban:

For Liberia: Pour le Libéria: 

For the Grand Duchy of Luxembourg: Pour le Grand-Duché de Luxembourg:

For Mexico: Pour le Mexique:

For the Kingdom of the Netherlands: Pour le Royaume des Pays-Bas:

For New Zealand: Pour la Nouvelle-Zélande:

For Nicaragua: Pour le Nicaragua:

For the Kingdom of Norway: Pour le Royaume de Norvège:

For Pakistan: Pour le Pakistan:

For Panama: Pour le Panama:

For Paraguay: Pour le Paraguay:
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For Peru:

For thé Philippine Republic:

For Poland:

For Saudi Arabia:

For Southern Rhodesia:

For Sweden:

Pour le Pérou:

Pour la République des Philippines:

Pour la Pologne:

Pour l'Arabie Saoudite:

Pour la Rhodésie du Sud:

Oscar THORSING 
June 30, 1953

For Syria: 

For Thailand: 

For Turkey:

For the Ukrainian Soviet Socialist 
Republic:

For thé Union of South Africa:

For thé Union of Soviet Socialist 
Republics:

For thé United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland:

Pour la Suède:

Pour la Syrie:

Pour la Thaïlande:

Pour la Turquie:

Pour la République Socialiste 
Soviétique d'Ukraine:

Pour l'Union Sud-Africaine:

Pour l'Union des Républiques 
Socialistes Soviétiques:

Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord:

Gladwyn JEBB 
June 30, 1953

For thé United States of America: Pour les États-Unis d'Amérique:

H. C. LODGE Jr. 
May 28, 1953

For Uruguay: Pour l'Uruguay:
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For Venezuela: 

For Yemen: 

For Yugoslavia: 

For Albania: 

For Bulgaria: 

For Cambodia:

For the Hashemite Kingdom of 
Jordan:

For Hungary: 

For Ireland: 

For Japan: 

For Korea: 

For Laos: 

For Libya: 

For Nepal: 

For Portugal: 

For Romania: 

For Switzerland: 

For Viet-Nam:
No. 3010

Pour le Venezuela:

Pour le Yemen:

Pour la Yougoslavie:

Pour l'Albanie:

Pour la Bulgarie:

Pour le Cambodge:

Pour le Royaume de la Jordanie 
Hachémite:

Pour la Hongrie:

Pour l'Irlande:

Pour le Japon:

Pour la Corée:

Pour le Laos:

Pour la Libye:

Pour le Népal:

Pour le Portugal:

Pour la Roumanie:

Pour la Suisse:

Pour le Viet-Nam:
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ANNEX — ANNEXE 

RESERVATIONS — RESERVES

Federal Republic of Germany République fédérale d'Allemagne

[GERMAN TEXT — TEXTE ALLEMAND]

,,Bei der heutigen Unterzeichnung des Internationale!! Abkommens zur Erleichte- 
rung der Einfuhr von Warenmustern und Werbematerial erklâre ich namens und im 
Auftrag der Regierung der Bundesrepublik Deutschland unter Bezugnahme auf Artikel 
XIV Absatz 1 des genannten Abkommens zu den Bestimmungen des Artikel II folgenden 
Vorbehalt:

,,Die Bundesrepublik Deutschland kann gebrannten Kaffee, KafFee- und Tee- 
auszùge sowie Tabakwaren einschlisslich Zigarettenpapier nicht aïs Muster von uner- 
heblichem Wert ansehen. Fur dièse Erzeugnisse kommen die Vergûnstigungen des 
Artikels II des Internationalen Abkommens zur Erleichterung der Einfuhr von Waren 
mustern und Werbematerial bie der Einfuhr in das Bundesgebiet nicht in Betracht."

[TRANSLATION — TRADUCTION]

In signing today the International Con 
vention to Facilitate the Importation of 
Commercial Samples and Advertising 
Material, I refer to Article XIV, Section 
I of the afore-mentioned Convention and, 
on behalf and on instruction of the 
Government of the Federal Republic of 
Germany make the following reservation 
with regard to the provisions of Article II:

The Federal Republic of Germany 
cannot consider roasted coffee, coffee-and 
tea extracts as well as tobacco goods 
including cigarette paper as samples of 
negligible value. No privileges provided 
for in Article II of the International 
Convention to Facilitate the Importation 
of Commercial Samples and Advertising 
Material can be granted with respect to 
the importation of the above-described 
products into the territory of the Federal 
Republic of Germany.

India
In the instrument of accession the 

Government of India reserve and stipulate

[TRADUCTION — TRANSLATION]

En signant ce jour la Convention interna 
tionale pour faciliter l'importation des 
échantillons commerciaux et du matériel 
publicitaire, je me réfère au paragraphe 1 
de l'article XIV de ladite Convention et, 
d'ordre du Gouvernement de la Répu 
blique fédérale d'Allemagne et en son 
nom, formule la réserve suivante concer 
nant les dispositions de l'article II:

La République fédérale d'Allemagne ne 
peut considérer le café torréfié, les extraits 
de café et de thé et les tabacs, non plus 
que le papier à cigarettes, comme des 
échantillons de valeur négligeable. Aucun 
des privilèges prévus à l'article II de la 
Convention internationale pour faciliter 
l'importation des échantillons commer 
ciaux et du matériel publicitaire ne pourra 
être accordé lors de l'importation, sur le 
territoire de la République fédérale 
d'Allemagne, des produits énumérés ci- 
dessus.

Inde
Dans l'instrument d'adhésion le Gou 

vernement de l'Inde formule une réserve
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the following condition to the acceptance 
of Article IV of the said Convention by the 
Government of India:

The concession of duty-free import 
would be available to only those catalogues, 
price lists and trade notices which are 
supplied free.

et stipule dans les termes ci-après la 
condition que le Gouvernement de l'Inde 
met à son acceptation de l'article IV de 
ladite Convention:

La franchise de droits à l'importation ne 
sera consentie que pour les catalogues, 
prix courants et notices commerciales qui 
seront fournis gratuitement.

Spain
[SPANISH TEXT — TEXTE ESPAGNOL]

Espagne

« La obligaciôn que establece el articule VI del Convenio, de no aplicar prohibiciones 
o restricciones a la importaciôn de mercancfas que scan admitidas con exenciôn temporal, 
en la forma que especifica el apartado b), del mismo arti'culo, no se extenderâ a losvehîculos, 
aparatos y mâquinas de cualquier clase, que se pretendan introducir temporalmente, 
durante los périodes en que se celebren en Espaiïa Exposiciones o Ferias de Muestras, 
ambas de carâcter internacional, ni tampoco durante los dos meses anteriores o posteriores 
a dicha celebraciôn.

« Los véhicules, mâquinas y aparatos que al comienzo del plazo anteriormente 
senalado se encuentren en Espana instalados o utilizândose para los fines de su demo- 
straciôn, deberân ser reexportados o introducidos en la Exposiciôn o Feria de Muestras 
que haya de celebrarse. »

[TRANSLATION — TRADUCTION]
The obligation imposed by Article VI of 

the Convention not to apply import 
prohibitions or restrictions on the importa 
tion of goods which qualify for temporary 
duty-free admission in virtue of part (b) of 
the same article, shall not extend to 
vehicles, equipment and machinery which 
it is desired to import temporarily into 
Spain while Trade Exhibitions or Fairs 
of an international character are in pro 
gress, or during the preceding or suc 
ceeding two months.

Vehicles, machinery and equipment 
which, at the beginning of the above- 
mentioned period, are installed or in use 
in Spain for demonstration purposes must 
be re-exported or introduced into the 
Trade Exhibition or Fair which is about 
to take place.

[TRADUCTION — TRANSLATION]
L'obligation imposée aux Parties con 

tractantes par l'article VI de la Convention, 
de ne pas appliquer de prohibitions ou de 
restrictions à l'importation des marchan 
dises admises en franchise temporaire dans 
les conditions prévues à l'alinéa b) dudit 
article ne s'appliquera pas, pendant la 
durée des expositions ou des foires com 
merciales, de caractère international, qui 
se tiennent en Espagne, ou pendant les 
deux mois qui précèdent ou qui suivent 
ces manifestations, aux véhicules, appareils 
et matériel de toute catégorie dont l'ad 
mission temporaire est demandée.

Les véhicules, appareils et matériel qui 
se trouvent en Espagne au début de la 
période précitée, qu'ils y soient montés 
ou qu'ils servent à des fins de démonstra 
tion, devront être réexportés ou amenés à 
l'endroit où doit se tenir l'exposition ou 
la foire commerciale.
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